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PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES 

 

ARS du Languedoc-Roussillon – Délégation territoriale des Pyrénées-Orientales 
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Tél. : 04.68.81.78.00 – Fax : 04.68.81.78.00 –  www.ars.languedocroussillon.sante.fr 

 

 
Délégation territoriale 
des Pyrénées-Orientales 

ARRETE PREFECTORAL N°DTARS66-SPE-EDCH-2015133-0005 
  

portant 
 
 

AUTORISATION DE TRAITER  
par traitement électromagnétique et chloration 

les eaux de consommation humaine 
distribuées sur la commune de SAINT PAUL DE FENOUILLET 

 
 

 
 

LA PREFETE DES PYRENEES-ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
Chevalier du Mérite Agricole, 

 

VU le Code de la Santé Publique concernant les eaux destinées à la consommation humaine, à 
l’exclusion des eaux minérales naturelles et notamment les articles R.1321-1 et suivants, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’arrêté ministériel du 29 mai 1997 modifié relatif aux matériaux et objets utilisés dans les 
installations fixes de production, de traitement et de distribution d’eau destinée à la consommation 
humaine,  

VU l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux 
destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et R. 
1321-38 du code de la santé publique, 

VU l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif au programme de prélèvements et d’analyses du contrôle 
sanitaire pour les eaux fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles R. 1321-
10, R. 1321-15 et R.1321-16 du code de la santé publique, 

VU l’arrêté du 20 juin 2007 notamment l’article 6 relatif à la constitution du dossier de la demande 
d’autorisation d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R. 
1321-6 à R. 1321-12 et R. 1321-42 du code de la santé publique, 

VU la circulaire du 7 mai 1990 relative aux produits et procédés de traitement des eaux destinées à la 
consommation humaine, 

VU la circulaire du 28 mars 2000 relative aux produits et procédés de traitement des eaux de 
consommation humaine, 

VU la circulaire DGS n° 524/DE n° 19-03 du 7 novembre 2003 relative aux mesures à mettre en 
œuvre en matière de protection des systèmes d’alimentation en eau destinée à la consommation 
humaine, y compris les eaux conditionnées, dans le cadre de l’application du plan VIGIPIRATE, 

VU la circulaire DGS/SD7A n°633 du 30 décembre 2003 relative à l'application des articles R.1321-1 
et suivants du code de la santé publique concernant les eaux destinées à la consommation humaine, à 
l'exclusion des eaux minérales naturelles, 

VU la circulaire DGS/SD7A/2007/57 du 2 février 2007 relative aux modifications apportées aux 
dispositions réglementaires du code de la santé publique par le décret n°2007-49 du 11 janvier 2007 
relatif à la sécurité sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine, 
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M. Mickaël PAETZOLD représentant la S.A.R.L. MASTRIO 

 
COMMUNE DE BELESTA   

 
 

LA PREFETE DES PYRENEES-ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
Chevalier du Mérite Agricole, 

 

VU le Code de la Santé Publique concernant les eaux destinées à la consommation humaine, à 
l’exclusion des eaux minérales naturelles et notamment les articles R.1321-1 et suivants, 

VU l’arrêté ministériel du 29 mai 1997 modifié relatif aux matériaux et objets utilisés dans les 
installations fixes de production, de traitement et de distribution d’eau destinée à la 
consommation humaine,  

VU l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des 
eaux destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 
1321-7 et R. 1321-38 du code de la santé publique, 

VU l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif au programme de prélèvements et d’analyses du contrôle 
sanitaire pour les eaux fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles R. 
1321-10, R. 1321-15 et R.1321-16 du code de la santé publique, 

VU l’arrêté du 20 juin 2007 notamment l’article 6 relatif à la constitution du dossier de la 
demande d’autorisation d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux 
articles R. 1321-6 à R. 1321-12 et R. 1321-42 du code de la santé publique, 

VU la circulaire du 7 mai 1990 relative aux produits et procédés de traitement des eaux 
destinées à la consommation humaine, 

VU la circulaire du 28 mars 2000 relative aux produits et procédés de traitement des eaux de 
consommation humaine, 

VU la circulaire DGS/SD7A n°633 du 30 décembre 2003 relative à l'application des articles 
R.1321-1 et suivants du code de la santé publique concernant les eaux destinées à la 
consommation humaine, à l'exclusion des eaux minérales naturelles, 

VU la circulaire DGS/SD7A/2007/57 du 2 février 2007 relative aux modifications apportées aux 
dispositions réglementaires du code de la santé publique par le décret n°2007-49 du 11 janvier 
2007 relatif à la sécurité sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine, 

VU l’arrêté préfectoral n°2011150-0010 du 30 mai 2011 portant autorisation d’utiliser l’eau du 
forage dit « Lous Sarradets » afin d’alimenter en eau les employés et les visiteurs du chai 
« Mastrio » - S.A.R.L. MASTRIO représentée par M. Mickaël MASTRIO – Commune de 
Bélesta, 
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Portant 

 
AUTORISATION D’UTILISER L’EAU ISSUE DE LA SOURCE 

« MAS D’EN SIMON » AFIN D’ALIMENTER EN EAU LES 
CLIENTS DES GITES DU MAS D’EN SIMON 

M. JEREMY ANCOCK ET MME SUSAN WESTCOTT 

 
COMMUNE DE TAUTAVEL 

 
 

 
LA PREFETE DES PYRENEES-ORIENTALES, 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Chevalier du Mérite Agricole 
 

 

VU le Code de la Santé Publique concernant les eaux destinées à la consommation humaine, à 
l’exclusion des eaux minérales naturelles et notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324-1 
à L. 1324-5 et R.1321-1 à R. 1321-63 et suivants, 

VU le Code de l’Environnement modifié, notamment les articles L.210-1 à L.215-24, L. 332-6 à 332-
9, R. 214-1 à 60 et R.332-23 à 25, 

VU le SDAGE adopté par le Comité de Bassin et approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 
20 novembre 2009, 

VU l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux 
destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3,      R. 1321-7 et 
R. 1321-38 du Code de la Santé Publique, 

VU l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif au programme de prélèvements et d’analyses du contrôle 
sanitaire pour les eaux fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles     R. 
1321-10, R. 1321-15 et R. 1321-16 du Code de la Santé Publique, 

VU l’arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de demande d’autorisation d’utilisation 
d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R. 1321-6 à    R. 1321-12 et R. 
1321-42 du Code de la Santé Publique, 

VU l’arrêté du 21 janvier 2010 modifiant l'arrêté du 11 janvier 2007 relatif au programme de 
prélèvements et d'analyses du contrôle sanitaire pour les eaux fournies par un réseau de distribution, 
pris en application des articles R. 1321-10, R. 1321-15 et R. 1321-16 du code de la santé publique, 

VU la circulaire DGS/SD7A n°633 du 30 décembre 2003 relative à l'application des articles R.1321-1 
et suivants du Code de la Santé Publique concernant les eaux destinées à la consommation humaine, à 
l'exclusion des eaux minérales naturelles, 

VU la circulaire DGS/SD7A/2007/57 du 2 février 2007 relative aux modifications apportées aux 
dispositions réglementaires du Code de la Santé Publique par le décret n°2007-49 du 11 janvier 2007 
relatif à la sécurité sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine, 

VU le courrier de demande d’autorisation préfectorale de M. Jérémy ANCOCK ET Mme Susan 
WESTCOTT, en date du 1er octobre 2014, 
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AUTORISATION DE TRAITER  
les eaux de consommation humaine 

distribuées aux clients des gîtes du MAS D’EN SIMON 
 

M. JEREMY ANCOCK ET MME SUSAN WESTCOTT 

 
COMMUNE DE TAUTAVEL  

 
 

LA PREFETE DES PYRENEES-ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
Chevalier du Mérite Agricole, 

 

VU le Code de la Santé Publique concernant les eaux destinées à la consommation humaine, à 
l’exclusion des eaux minérales naturelles et notamment les articles R.1321-1 et suivants, 

VU l’arrêté ministériel du 29 mai 1997 modifié relatif aux matériaux et objets utilisés dans les 
installations fixes de production, de traitement et de distribution d’eau destinée à la consommation 
humaine,  

VU l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux 
destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et R. 
1321-38 du code de la santé publique, 

VU l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif au programme de prélèvements et d’analyses du contrôle 
sanitaire pour les eaux fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles R. 1321-
10, R. 1321-15 et R.1321-16 du code de la santé publique, 

VU l’arrêté du 20 juin 2007 notamment l’article 6 relatif à la constitution du dossier de la demande 
d’autorisation d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R. 
1321-6 à R. 1321-12 et R. 1321-42 du code de la santé publique, 

VU la circulaire du 7 mai 1990 relative aux produits et procédés de traitement des eaux destinées à la 
consommation humaine, 

VU la circulaire du 28 mars 2000 relative aux produits et procédés de traitement des eaux de 
consommation humaine, 

VU la circulaire DGS/SD7A n°633 du 30 décembre 2003 relative à l'application des articles R.1321-1 
et suivants du code de la santé publique concernant les eaux destinées à la consommation humaine, à 
l'exclusion des eaux minérales naturelles, 

VU la circulaire DGS/SD7A/2007/57 du 2 février 2007 relative aux modifications apportées aux 
dispositions réglementaires du code de la santé publique par le décret n°2007-49 du 11 janvier 2007 
relatif à la sécurité sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine, 

VU le courrier de demande d’autorisation préfectorale de M. Jérémy ANCOCK et de Mme Susan 
WESTCOTT, en date du 1er octobre 2014, 

VU l’avis du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
en date du 26 février 2015, 




















































































































































































































